
 

 

Obligations légales  
Les obligations légales en santé et sécurité du travail, autant pour l’employeur que pour 
les travailleurs et travailleuses, doivent être appliquées dans le contexte de la COVID-19. 
En voici un résumé.  
 

 Employeur  
 

o L’employeur a l’obligation de protéger la santé et d’assurer la sécurité et l’intégrité 
physique de ses travailleurs. La Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST) exige 
que l’employeur prenne toutes les mesures nécessaires pour y parvenir (article 
51). Pour ce faire, il doit, entre autres, mettre en oeuvre des méthodes 
d’identification, de correction et de contrôle des risques.  

 
o Dans le contexte de la COVID-19, l’employeur doit s’assurer que les mesures de 

prévention habituellement mises en oeuvre sont toujours adaptées. Sinon, il doit 
les modifier pour protéger les travailleuses et les travailleurs contre les risques de 
contamination.  

 
o L’employeur doit également les informer sur les risques liés à leur travail, y 

compris ceux liés à la COVID-19. Il doit également leur assurer la formation, la 
supervision et l’entraînement appropriés afin que tous aient l’habileté et les 
connaissances requises pour accomplir de façon sécuritaire le travail qui leur est 
confié. 

 

 Travailleur et travailleuse 
 
o Chaque travailleuse ou travailleur a l’obligation de prendre les mesures 

nécessaires pour protéger sa santé, sa sécurité ou son intégrité physique, et de 
veiller à ne pas mettre en danger la santé, la sécurité ou l’intégrité physique des 
autres personnes qui se trouvent sur les lieux de travail (article 49 de la LSST).  

 
o Pour ce faire, il doit respecter les règles et les mesures mises en application dans 

le contexte de la COVID-19, au même titre que les autres règles appliquées dans 
le milieu de travail.  

 
o La travailleuse ou le travailleur doit aussi participer à l’identification et à 

l’élimination des risques. S’il voit des risques ou s’il a des suggestions à cet égard, 
il doit en faire part au comité de santé et de sécurité (s’il y en a un), à son 
supérieur ou à un représentant de l’employeur. 


